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ROYAtffiŒ DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
do législation, première C118.1i1- 

bro, saisi par lc Ministro des 
Colonies, 10 14 juin 1954, d'une 
demande d'avis sur un proje-t; 
d'arrêté royal "modifiant le sta­ 
tut des agonts do l'adrninistJ:a­ 
tion d'Afri~ue annexé à Itarrôté 
du Régent du 20 a oû t 19481', a 
donné le 21 juin 1954 l'avis 
suivant : 

L.4345/1. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eersto kamer, do 14e 
Juni 1954 door de l,hnister van 
Koloniën vc r-z och t hem van advies 
te dienen ov o r een orrtwez-p van ko­ 
ninklijk be!:,üui t uhoudendé Ydjzi­ 
g;i:[i).g van het statuut van:ret bestWŒ 

personeel in Afrika gevaagd bij 
hot besluit van de Regont van 
20 Augustus 1948", heeft de 21e 
~Tuni 1954 het volgend advies 
gegeven : 
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I. 

On pourraitomottro dans le nouvel article 
112bis, alinéa 1er, la prescription relative au nombre 
d'exemplaires. T.elle qu ' elle est rédigée, cette pres­ 
cription est imprécise. 

La déte:r:mination du nombre dt exemplaires 
pourrai t être confié e au gouverneur général en exé cu­ 
tion de l'article 115~ 

II. 

IJ'énumération des aut o r-i tés qui doivent 
viser les bulletins de signalement ne paraît pas 
complète si lion tient compte des dispositions qui 
rendent le statut des agents de l~administration 
d'Afrique applicable au personnel européen de la force 
publique et à celui des greffes et des parquets. 

III. 

Les ter.,nos généraux du nouvel article 113, 
alinéa 3, paraissent donner au personnel européen 
de la force publique, la faculté de saisir de leur 
recours le comité du personnel,alors que l'arrêté 
royal du 3 avril 1954 rendant applicable au personn.;;l 
européen de la force publique le statut des agents 
de l t administration d'Afrique dispose, en son a r-t Lc Le 
1er, que les articles 151 à 162 bis de .c e statut ne 
sont pas applicables au personnel de la force publique • 

. .. . / ... 
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Il en résulte que le mŒubre do la force 
publique ne dispose que du recourS motivé introduit 
par la voie hiérarchique. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le Conseil d'Etat propose 
d'apporter au proJet des modifications de forme qui 
figurent dans le texte cj_-après : 

ARRETE ROYAL MODIFIANT ~ EN CE QUI CONCERNE LE SIGNA­ 
LEMENT ET Lt AVANCEIlEH'l:', LE S'rJ,_TUT DES AGENTS DE 
L'ADMINIS':rRATION D'AFHIQUE ANJ'ŒXE A L'ARRETE DU REGENT 

DU 20 AOUT 1948. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tOU\:31 présents et à venir, SALUT. 

Vu l'article 8 de la loi du 18 ootobre 1908 
sur le gouvernement du Congo belge; 

Vu le statut des agents de l t fldministration 
d'Afrique annexé 8, l' al~rêté du Régent du 20 août 1948, 
modifié no'bammerrt par les az-r-ôt é s royaux des 23 fé­ 

vrier 1953 et 15 mar-s 19549 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la pro:position de Notre Ministre des 
Colonies, 
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NOUS AVONS AIŒETE ET ARHETONS 

gY.i,<? .. l t: .J_8__r ~_ .. 
L'article 110 dl) statut des agents de l'a.d- 

ministration d'Afrique est remplacé par la disposition 
suivante: 

"Articl~ 119 .• - Le signale.ment annuel est obligatoire 
pour les agents des 4~me, 3~me et 2~me catágories, 
ainsi que pour los agents revêtus des grades de 1ère 
catégorie auxquels est attaché le traitement le plus 
bas. 

Il a pour but d'éclairGT l'administration 
sur la valeur dG l'agent) ses aptitudes e t sa manière 
de servir. 

Il constitue la base essentielle de la dé­ 
termination des titres do l'agent à l'avancement." • 

.{l.rt~_s:1,o ~ 
L'article 111 du même statut est remplacé 

par la disposition suivante 

IIArticl.2. 111.~ Il OGt tenu, pour chaq_ue agent, un dos­ 
si el' OOLl sont révni:.:: tOUG les bulletins de signaloment 
qui le conc er-ncnt , e t tous les documents de nature à 
servir d'élénents d1appréciatioll à son sujet. Le dos­ 
siŒr ne peut toute~0is contenir dtautres pi~ces que 
colles concernant l'exorcj_ce de la fonction ou la vie 
privée dans ses rapports avec la fonction. 

Il ne peut être tenu compte dans le signale­ 
ment de Itagerit, de correspondances, rapports ou 
constatations dont l'intéressé n'aurait :pas eu con­ 
naissance .. !!. 

I .... / ... 
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Article .3.- 
L!article 112 du même statut est remplacé 

par la disposition suivante .: 

IIAr!i,2.l.2, 11_g_o Le supérieur hiérarchique compétent 
dresse le bulletin de signalement, en y proposant 
Ifappréciation du mérite et la mention relative 
à l'avancement de grade qutil estime devoir être 
a ttri bué es Èt l "ag errt , 

L'appréciation du mérite est synthétisée 
par une des mentions suivantes : "El.a te", lITrès 
bon", "Borr'! , "Assez bon!' j "Médiocre". 

Les mentions relatives à l'avancement de 
grade sont "Cho Lx" , "Pr éma turé Il, "Néant.", 

Lorsque ltappréciation synthétique du 
mérite est autre que "Tr(~s bon" ou "Bon", elle 
doit être motivée. 

Le rapport accompagnant llappréciation 
"Médiocrell doit contenir un avis sur l'opportunité 
de faire comnaraître 1 r agent ne donnant pas sa tis­ 
faction devant une conum s s i.on dtinaptitude.tI• 

Article 4.- 
Il est inséré dans le même statut un 

article 112 bis, rédigé comme suit: 

UArti.2,l,2, 11,g bi.ê_._ Les bulletins de signalement 
sont transmis au Gouverneur général par la voie 
hiérarchique. 

I .... / ... 
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Les bulletins dos agents nommés ou commis­ 
sionnés à un emploi do la tère ou de la 2ème catégorie 
sont revus ot visés par le Secrétaire général, le 
gouverneur de province? 10 directeur général ou 
l'Administrateur en chef de la sûreté, selon le cas. 

Les bulletins des agents autres ~ue ceux 
cités au précédent alinéa sont revus et visés par le 
accr-é ta.i.r-e provincial, le ccmm.i ssaire de di stri ct, 
le directeur chef de service, l'administrateur de 
la sûreté ou le fonctionnaire chef du service pro­ 
vincial". (1). 

Article 2s_':. 
L'article 113 du même statut, modifié par 

l'arrêté royal du 23 février 1953~ est remplacé par 
la disposition suivante: 

flArti.s.l~ lîl.-.=. L'autorité compótente en vertu de 
l'articlo 1î2 bis pour procéder à la révision des 
bulletins et formuler la proposition de signalement 
au dernier degré, transmet à l'agent une copie de 
son bulletin. 

L!agcmt ost également avisé de toute modi .... 

fication q_ui serait apportée ultérieurement à l'ap­ 
préciation du mérite ou à la mention relative à 
l'avancement de grade. 

Il est loisi blo à L'agerrt d' intro duire 
par la voie hi érarchiq_ue, dans les huit jours de 
la réception de la copie du bulletin de Signalement 
ou de l'avis de modification de ce dernier, un re­ 
cours motivé contre l'appréciation du mérite ou la 
mention relative à l'avancement de grade et de 
saisir en même temps de sa réclamation le comité 

(1 ) sous réserve de l'observation II 
ci-dessus .. ' 

reprise 
..• ·1., .• ' 
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supéz-i eur du po rno nne L ou le 0 om i té du personnel com­ 
pétent. Llagent CJ,.ui fait usage de cette seconde fa­ 
culté en fait mention dans son recours.". 

Article 6.- 

• •• (texte du pTO j et du Gouvernement) ••• ' 

Article 7,,- 
L'[:l.l~ticle 114 du même statut est rétabli 

dans le texte suivant : 

"Arti..s.l~ .114. Si l'cLgent est resté titulaire du même 
grade et est demeuré clans los mêmes fonctions du 
même cadre deptüs l'attribution du dernier signale­ 
ment et si, ô cpu i e lors, aucun fait marquant suscep­ 
tible de justifier la proposition d'un nouveau si­ 
gnalement nt 8,St Ln t o r-venu , la reconducti on du signa­ 
lement peut êt:r'(' p:,oposée par 10 supérieur hiérar­ 
chique compéte:;.+.. 

Les auto r i tés hiérarchiques qui intervien­ 
nent dans l'attrit'J.tion du signalement peuvent, si 
ellos le jugon"c- Gpportun, proscrire l' établissoment 
d "un nouveau bu l Lc t i.n , 

Los reoonductions de siQlalement sons sou­ 
mises à la même procédure Que l'établissement de 
ncuvcauc signalements. Il. 
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Article 8.- 

L'article ·115 du même statut est remplacé 
par la disposition suivante 

"!rli.s.l~ 11.2,. Le Gouverneur général règle l'applica­ 
tion des dispositions du présent titre. 

Il détermine notamment los critères suivant 
lesquels le signalement doit être attribué,ainsi que 
la forme des bulletins de signalement et des fiches 
de reconduction. 

Il désigne les supé r.i cur-s hiérarchiques 
compétents pour fonaulor la proposition de signale­ 
ment ou de rGCOndll.ction au premier degré, conformé­ 
ment aux articles 112 ot 114.11• 

Article 9~- 
L'article 125, alinéa 2, du mêJne statut ost 

remplacé par la disposition suivante 

"Il est fait au choix. Pour pouvoir bénéfi­ 
cier d'une promotion de grade, l'agcmt doit avoir 
obtenu la mention "choix" dans le dernier bullotin 
de signalement pl',~cédant la date de la promotion."« 

Article 10 .. - 

L'article 126 bis, alinéa 2, du même statut" 
y inséré par liarrêté royal du 23 février 1953, est 
remplacé par la d.i s po s Lt i.ori suivanto ; 

/ ... , ., .. 
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Cette liste n'est arrêtée définitivement 
qu'après l'avis des comités du personnel compé­ 
tents, sur les recours introduits sur base de 
l'article 113.~. 

Articles 11 ~ 16~ ~ 
••• (texte du projet du Gouvernement) ••• IJ 

Donné ~ , le 

PAIl. LE ROI 

Le Ministre des Colbnies, 

. I 
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In het nieuwe artikel 112 bis, eerste lid, kan 
het voorschrift aangaande het aantal exemplaren weg­ 
vallen. Zoals het is geformuleerd,is dit voorschrift 
te yaag. 

Het bepalen van het aantal exemplaren zou ter 
ui tvoering van artikel 115 aan de Gouverneur-generaal 
kunnen worden opged~agen. 

II. 

De o ps ommi ng van de overhe den di e de signale­ 
mentsbladen moe ten va s e ren , li jkt onvolle d.i g , in acht ge­ 
nomen de bepalingen die het statuut van het be s tuur ape r-­ 
soneel in Afrika van toepassing verklaren op het Europees 
personeel der weermacht en op dat van griffies en 
parketten. 

III.' 

De algemene bewoordingen van het nieuwartikel 
1139 derde lid, li jken aan he t Europees personeel der 
weermacht het recht te verlenen, hun bezwaarschrift bij 
het personeelscomité in te dienen, terwijl,naar luid van 
artikel 1 van het koninkJ.ijk besluit van 3 April 1954 
waarbij het statuut van het bestuurspersoneel in Afrika 
toepasselijk wordt verklaard op h:ot Europees personeel 
van de weermacht, de artikelen 151 tot 162 bis van dit 
statuut niet gelden ten aanzien van het personeel der 
weermach t. 

. .. / ..... 



Daa.ru i, t volgt dat de leden van de w'eermacht 
alleen beschikken over een met redenen omkleed bezwaar­ 
schrift, dat langs de hiijrarchische weg wordt ingediend. 

+ 
-+' + 

Voorts i:ltelt de RLl,c1 van State voor, een C~[ln­ 

tGl vo.rnwi j zig;inc:;en in he; t crrtwcr-p aan te brengen; zi j 
zijn opgenonen in de onderstaande tekst: 

KONINKLIJK F3SLUIT TOI\ WIJZIGING, INZAKE SIGNALEI::ŒNT EN 
BEVORDERING, Vj~N HS':r STATUUT Vn-N JET BESTUURSPSRSON3:2L 
IN AFHIKA, GI:VOEGD BIJ IET roSI,UIT Vil.N DE REGENT VAN 20 

AUGUSTUS 1948. 

-~--~-~--------~--- 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op artikel 8 van de wet van 18 October. 
1908 op het gouvernc~ment van Belgisch-Kongo 

Gelet op het statuut van het bestuurspersoneel 
in Afrika gevoegd bij het besluit van de Regent van 20 
Augustus 1948, onder meer gewijzigd bij de koninklijke 
besluiten van 23 Pebruari 1953 en 15 Maart 1954 ; 

Gelet op het advies van de Raad van State ; 

Op de voordracht van Onze Minist er van Koloniën t 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ : 

Artikel 1.- 

Artikel "110 van het statuut van het b-estuurs­ 
persrmeel in Afrika wordt door de volgende bepaling 
vervangen 
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"Artikel 110.-:- ------- 
Voor de personeelsleden van de vierde, de derde 

en de tweede categorie, en voor de personeelsleden be­ 
kleed met een graad van de eerste categorie waaraan de 
laagste wedde is verbondent is het jaarlijks signalement 
verplicht. 

Het heeft ten doel het bestuur in te lichten 
over de waarde, de bekwaamheid en de wijze van dienen 
van de belanghebbende 

Het vc rm t de essentiële grondslag voor de vast­ 
stelling van de aan s pr-ake n van het personeelslid op be­ 
vordering. I' • 

Artikel 2,- 

Artikel 111 van hetzelfde statuut wordt door 
de volgende bepaling vervangen : 

"Artikel 111.- ------- 
Voor e::'_k personeelslid worden al de hem betref­ 

fende signalementsbladen en al de stukken geschikt om 
als be oordel ingsg:ru';'J:] te dienen in een dossier bijeen­ 
gehouden. In het dossier mogen evenwel geen andere 
stukken voorkomen dan die betrekking hebben op de ambts­ 
Uitoefening of op he~ private leven in verband met het 
ambt. 

Voor het signalement van het personeelslid 
mag geen rekening wor-ten gehouden met briefwisseling, 
verslagen of bevindingen waarvan de belanghebbende geen 
kennis heeft gekregen."~ 

••• / i •• " . 
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Artikel 3,- 

Artikel 112 van hetzelfde statuut wordt door 
de volgende bepaling vervangen : 

"Artikel 112.- --- ... --- 
De bevoogde hü~rr:rchische meerdere maakt het 

signalementsblad op en stelt daarin voor de beoordoling 
van de verdienste en de vermelding met betreld{ing tot 
de bevordering in graad welke hij meent aen het perso­ 
neelslid te moeten toekennen. 

De beoordeling van de verdienste wordt samen­ 
gevat door eon vrm de volgende vermeldingen -: "Ui tste­ 
kend", "Zeer goed", "Goed", "Vrij goed", "Onvoldoende". 

Do ve rme Ld i.ngor; met be trekking tot de b8vorde­ 
ring in graad zijn: "Keuze", "Voo r-bar-i.gv , "Nf.h.LL'", 

Een andere samenv2.ttende be oordel Lng van de 
verdienste dan "Zeer goed" of "Goed" moet met redenen 
wo r-dcn omkleed. 

Het ve:rslag bi j de beoordel .i ng "Onvoldoende ti 

moet een advies bevatten of het Po.st de beambte die 
geen voldoening scherilct voor een c omm Ls s i.e van onbe kwaai 
heid te doen verschijnen .. ". 

Artikel 4.- 

In hc t ze Lfde statuut wordt een artikel 112 bis 
ingevoegd, luidend als volgt : 

"Artikel 112 bis~- 

De s t.gna.l emen t sb.Laden worden Langs hiërarchi­ 
sche weg aan de Gouverneur-generaal toegezonden~ 
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De signalementsbladen van de personeelsleden, be­ 

noemd of aangcsteld in een be t r-ekkf.ng van de eerste of van 
de tweede categorie,vvorden, naar gelang van het g eva.l , her­ 
zien en geviseerd door de secretaris-generaal, de provincie­ 
gouverneur, de directeur-generaal of de hoofdbeheerder von , 
de veiligheidsdienst. 

De signalementsbladen van de personeelsleden die 
in het voorgaand lid niat zijn bedoeld, worden herzien en 
geviseerd door de provinciegouverneur, de districtscommis­ 
saris, de directeur dienstoverste? de beheerder van de 
veiligheidsdienst of het hoofd v an de provinciale dienst.". 
dienst.". (1) 

Artikel 5.- 

Artikel 113 van hetzelfde statuut, gewijzigd bij 
hGt koninklijk besluit van 23 Februari 1953, wordt door de 
volgende bepaling vervangen : 

"Artikel 113.- - ... - ..... - ..... 
De overheid die krachtens artikel 112 bis bevoegd 

is om de s i.gna Lemeirt sbl:J,dcn te herzien en he t uiteindel ijk€; 
s Lgna.Leme n't svo or-s t e.L t(~ doen, be zorgt mem het personeelslid 
een afschrift V2Œl zijn e i gna.l.emen t ab'Lad , 

Eveneens wo r ô t aan het .i?ersoneelslid kennis gpge­ 

VGn van elke wij ziging die achteraf mocht worden aangeb+ach' 
aan de beoordeling vun de verdienste of a an de vermelding 
met betrekking tot de bevordering in graad. 

Het staat het personeelslid vrij, binnen acht 
dagen na ontvangst van het afschrift van zijn signalement s­ 
blad of van het bericht van wijziging daarvan, langs 
hiärarchische weg een met redenen omkleed bezwaar in te 
dienen tegen de beoordeling van de verdienste of de vermel­ 
ding IDet betrekking tot de bevordering in graad,en terzelf- 

; 

dertijd zijn bezwaar bij het hoger perso:neelscomit~ of het 
bevoegd personeelscvmi té aanharigá g t\ maken. Het personeel s· 
lid dat van dit tweede recht gebruik maakt, moet zulks in 
zijn bezwaarschrift vermelden.lt .. . .. / .... 
(1) Onder voorbehoud van bovenstaande opmerking rI~ ~ 
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. Art.ikel 6 .. - 

In hetzelfde statuut wordt een artikel 113 biE 
ingevoegdj luidend als volgt: 

"Artikel 113 bis.- ------'.._.-- 
De Qouverneur-generaal kent het signalement 

definitief toe aan de personeelsleden benoemd of aan­ 
gesteld in een betrekking van de eerste categorie of 
van de tweede categorie,alsook aan de personeelsleden 
van de derde en van de vierde categorie die rechtstreeks 
afhangen van een der in artikel 112 bis, tweede lid, 
aange wez eri overhe den, en doe t ui tspraak over de bezwaren 
door deze personeelsleden overeenkomstig artikel 113 
ingediena. 

Hj_j mag deze bevoegdheid geheel of gedeelte­ 
lijk overdragen aan de secretaris-generaal,behalve 
wat betreft het signalement V&ll het personeel dat van 
deze overheid afhGngt~ 

De secretaris-generaal, de provinciegouver­ 
neurs, de directGurs-generaal on de ho o f dbehee r-der- VQn do 
veilic;heidsclienst Y~ennen het signalooent defini tief toe 
aan de hun ondor-go s cru k te pe r sone c Ls Lo den die niet 
in het ocrsto lid zijn vermeld, en doen uitspraak 
OVClr de bezwar-en door deze Laa t s tcn overeerJeomstig 
artikGl 113 ingodiond~ ". 

'. ,Artikel 7 .. - 

Artikel 114 van hetzelfde statuut wordt in 
de navolgondo lezing horsteld : 

... /.-,. ~ .. 
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"Artikc1. 114.- 

-Zo het porsonoolslid, sinds hot laatsto 
signalement, è.ezcù:fde grL.Q,d en hetzelfde ambt in 
hetzelfde kador hooft bohohden en zo sindsdien geen 
enkel markant fcd t zich heoft voorgedaan dat een nieuw 
s i.gnc.Lcmcnt cvoor s to L kan rechtvaardigen, kan de bevoog­ 
de hi61'archische meerdere voorstolIon dat h~t signalo­ 
mont zou worden bevestigde 

De hi~ia1'chischo overheden die bij hot too­ 
kannen van hot signalement botrokken zijn, kunnen, 
wanno o r zij zulks nu ttig o o r dc Le n, oen rri euw signalo­ 
meutsblad doon o pmc.Icon , 

Voor de bovestigingen van hot signalement 
en voor het op~akon van nicuwe signalementen geldt 
eon zalfde procedure. li., 

Artikel 8e- 

Artikel 115 van hetzelfde statuut wordt door 
de volgande bepaling vervangen : 

Do Gouv-')C'llour-gor:.erc1.al regol t de toepassing 
dor bepalingen van deze titel. 

Hij bo paa L t namolijk de cri tc~ria volgens welke 
het s.i.gna Lemen t moot worden toegekend en de vorm van de 
s t gna.Lomorrt sb Le.don en van de bevestigingsfiches .. 

Hij wijst dG hiërarchischo moerdoren aan dio 
bo vo agd zi jn om, ovcr-ccnkoraata g de ar-t i.ko Ion 112 en 114-, 
op do eorste trap, hot voorstal van booordeling of bc­ 
vo s t'i gi.ng te doon.tI., 

.' ,. ./ ... ' 
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Artikel 9.- 

Artikel 1251 twoede lid, van hetzelfde sta­ 
tuut wordt door de volgende bepaling vervangon : 

If 2i j ge s chic dt naar kous. Om in gr-ua.d to 
,< 

kunnon waraan bovorderd,moot het personeolslid, in 
zijn laatsto signalomentsblad vóór de datum der bc­ 
vordoring, do vormolding "keuze" hebben gokregen. Il. 

Artikel 10.- 

Artj.}Iol 126 bä s , twe e dc lid, vr-n hotzelfdo 
statuut, ingevoegd bij het koninklijk baslui t van 23 
Fobruari 1953,wordt door de volgendo bepaling vervan- 
gen : 

"Deze lijst wordt pas definitief vastgesteld 
nadat do bevoogde pc.rso no o Ls comf. té I S hun advies hebben 
verstrekt OVGr do op grond van artikel 113 ingediende 
bezwaren.". 

Artikelen 11 ~ot 16.- 

••. (tekst van hot ontwerp der Rogering, 
mi ts artikel '15 t.o Jezen als volgt : 

Il Dit b e s Lu.i t treodt in working de dag 
waarop hot in hot Ac:1Jtplj_j~;,: Ba.a d van Belgisch-Congo 

v: '\ is bokendgemaakt C' Je •• 

Gegeven to 

VLN KONINGSYŒGE : 

Do l.:inistor van Ko Lo rri.ên., 
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Tja chambre était c cmpo'sé e de Do kamer was samengesteld uit 

=1essieurs »r omi o r président du 
ëonsoil c1'Etat, 
ecrste-vcorzitter van 
de Raad van State, 

président, 

do Heron voorzitter, 

~K. SOIvIERHAUSEN, 
G. V AN BUNNEN, 

conseillers d'Etat, 
raadsheron van State, 

F. DUCHENE, assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de afde­ 
l:Lng wotgevinG' 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous Ie contrôle de 11. Vl\.N BUNNEN. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tcl::st werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. VAN BUNNEN. 

DE GIUFFIER, LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

(signé) G. PIQ1J:FlT. (signé) J. SUETENS. 

éxpédition délivrée à IvT.le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Ministor 

dOB Colonies. 
van Koloniën. 

La 1954 .. Do 1954. 
Le Greffier du Conseil dtEto..t~ De Gr~ffier van de Raad van State, 

R •. DEClu\[YN. 


